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« Cet atelier était très attendu à Wallis et l’annulation de dernière minute (due à la situation 
locale) a suscité une forte déception à la hauteur de l’investissement qui avait été fourni par 
toute la population ainsi que par l’ensemble des partenaires du projet. L’équipe INTEGRE, 
au nom de la CPS, tient à remercier particulièrement chacun des partenaires pour cet 
investissement et tous les participants pour leur souplesse et leur implication. »

“A lot of people were looking forward to this workshop in Wallis and the last-minute cancel-
lation (due to the local situation) produced a lot of disappointment, equivalent to the intense 
effort that had gone into preparations by the whole community and all the project partners. 
On behalf of the SPC, the INTEGRE team wishes to warmly thank each of these partners 
for their commitment and all the participants for their flexibility and sense of involvement.” 
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AME Accord multilatéral sur l’environnement
AUP Accumulateur usagé au plomb
D3E Déchets d’équipements électriques et électroniques
GDS Gestion des déchets solides
NC  Nouvelle-Calédonie
PF  Polynésie Française 
PTOM Pays et territoires d’outre-mer
REP  Responsabilité élargie du producteur
SAO Substance appauvrissant la couche d’ozone
SH   Système harmonisé (système international de codi-

fication numérique utilisé pour élaborer les tarifs 
douaniers)

t  tonne

 

Le numéro de chaque présentation renvoie aux documents 
remis aux participants sur une clé USB le dernier jour de 
l’atelier – Le dossier, dont le contenu est détaillé ci-dessous, 
peut être obtenu sur demande (via : http://integre.spc.int/) : 
1. Programme et participants
2. Présentations
3. Documentation
4. Photographies

 
CDL  Container Deposit Legislation

EOL  End-of-Life

EPR Extended Producer Responsibility

FCL  Full Container Load

FP   French Polynesia

HH  Household 

HS    Harmonised System (of international customs tariff numbers)

l  litres

MEA Multilateral Environmental Agreement

NC   New Caledonia

OCTs Overseas Countries and Territories

SWM Solid Waste Management

t  tonnes

ULAB Used Lead Acid Battery
 
Presentation numbers refer to the support documents distributed 
on a memory stick at the workshop – available by request: 
http://integre.spc.int//  
Contents of the memory stick:
1: Programme participants
2: Presentations
3: Documentation
4: Photos 
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INTRODUCTION

Allocution d’ouverture

Sylvie Goyet, Directrice du Programme « Durabilité 
Environnementale et Changement Climatique », 
Communauté du Pacifique 

•	INTEGRE est un projet financé par l‘Union européenne 
au titre du 10e Fonds européen de développement (FED) 
jusqu’au début 2018.

•	Il vise à améliorer la gestion et la valorisation durables de 
l’environnement au bénéfice des populations, et à renfor-
cer la coopération régionale.

•	L’atelier « déchets » est le deuxième d’une série de trois 
ateliers thématiques.

•	Mme Goyet remercie l’équipe et les participants, y compris 
les représentants de Wallis, pour la souplesse dont ils ont 
fait preuve dans l’organisation de l’atelier. 

INTRODUCTION

Opening speech 

By Sylvie Goyet, Pacific Community, director of the 
“Climate Change and Environmental Sustainability” 
programme, Pacific Community 

•	 INTEGRE is an EU project, funded through the 10th European 
Development Fund until early 2018

•	 Its objective is to improve sustainable management and use 
of the environment for people’s benefit; and to reinforce re-
gional cooperation

•	 The waste workshop is the second of 3 thematic workshops 

•	   The team and participants, including the Wallis team were 
thanked for their flexibility in organizing this workshop 
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PRÉSENTATION  
DES OBJECTIFS  

ET ORGANISATION  
DE L’ATELIER

Alice Leney, Pacific Reef Savers, et Hortense Montoux, 
Deloitte Développement Durable 

•	L’ordre du jour et l’organisation de l’atelier sont décrits.

•	L’atelier a vocation à permettre l’échange d’idées et le par-
tage d’expérience entre les participants.

•	Souvent considérée comme un problème technique, la 
thématique « déchets » revêt avant tout une dimension 
humaine et sociale.

•	L’atelier proposé dans le cadre du projet INTEGRE vise  
essentiellement à établir une vue d’ensemble de la ques-
tion et à mettre en évidence les liens existants entre les 
différents aspects touchant à la gestion des déchets.

•	Les thèmes inscrits au programme de l’atelier com-
prennent la législation, le financement des systèmes de 
gestion des déchets, les déchets dangereux, l’implication 
des communautés et la gestion de l’enfouissement.

Définitions et problématique dans le Pacifique 

David Haynes, Going Troppo Consulting

Présentation 2.1 

•	Aperçu des principaux enjeux liés aux déchets dans le Pa-
cifique.

•	Déchets solides ménagers – priorité aux « 3R » (réduire, 
réutiliser, recycler) et à la consignation.

•	Déchets dangereux – un enjeu régional majeur, qui fait 
l’objet d’une action coordonnée au niveau régional et d’in-
terventions locales.

•	Inventaire de méthodes d’élimination des déchets et as-
pects financiers.

•	Législation et réglementation en matière de déchets – l’un 
des facteurs de réussite déterminants est le respect des 
conventions internationales (y compris celles de Bâle, de 
Waigani et de Stockholm) et leur transposition dans les 
réglementations nationales des pays.

•	Autre facteur essentiel de succès : l’implication des com-
munautés.

INTRODUCTION  
ON WORKSHOP  
OBJECTIVES  
AND LOGISTICS
Alice Leney, Pacific Reef Savers, and Hortense Montoux, 
Deloitte Développement Durable 

•	 The workshop agenda and operating rules were described

•	 The workshop aims at bringing people together to exchange 
ideas and experiences

•	Waste is seen as a technical problem, but is essentially a hu-
man and social issue

•	 The essence of the INTEGRE project workshop is to give an 
overview of the issue and to show how the various waste 
management issues are connected

•	 Topics to be covered include legislation, financing waste 
management systems, hazardous waste, community en-
gagement, and landfill management

What is waste and issues in the Pacific

David Haynes, Going Troppo Consulting

Presentation 2.1

•	 Overview of main Pacific waste-related issues

•	 Domestic Solid Waste – priority on 3Rs (reduce, reuse, recy-
cle) and return

•	 Hazardous waste – major regional issue, regionally coordi-
nated with local action

•	 List of waste disposal methods and financial issues

•	Waste legislation and regulation: international Convention 
(include Basel, Waigani, Stockholm) compliance, with local 
enforcement of domestic regulations critical to success 

•	 Community involvement is a critical success issue
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ASPECTS  
RÉGLEMENTAIRES (1/2)
Modérateur principal : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

Intervention des experts 

Quelles sont les principales questions réglementaires pour 
les territoires ?

Marc Daguzan, Province Sud de la Nouvelle-Calédonie – Le 
cadre législatif et la gouvernance en Nouvelle-Calédonie 

Présentation 3.1 

•	Aspects de gouvernance en Nouvelle-Calédonie : l’État joue 
un rôle opérationnel mineur dans la gestion des déchets 
mais il est directement compétent en ce qui concerne les 
déchets radioactifs et il fournit un cadre de référence. Les 
provinces sont dotées de la compétence environnemen-
tale, qui inclut la gestion des déchets et des installations 
classées (dont en particulier la REP) ; le gouvernement est 
responsable de la fiscalité générale et des déchets médi-
caux ; les communes gèrent les déchets ménagers pour 
lesquelles elles collectent des taxes spécifiques ;

•	Coopération entre les différents échelons bureaucratiques 
et administratifs : l’objectif consiste à harmoniser la légis-
lation entre les provinces.

•	La législation crée le marché – les marchés de gestion des 
déchets se forment une fois que la législation appropriée 
est en place.

REGULATORY  
ASPECTS (1/2)
Main facilitator : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

Talks by specialists 

What are the main regulatory issues for the territories?

Marc Daguzan, Southern Province of New Caledonia – Legisla-
tive framework and governance in New Caledonia

Presentation 3.1

•	 Governance issues in New Caledonia: the French government 
has a minimal “hands on” role in waste management but is 
competent on nuclear waste and provides a frame of refer-
ence; provinces have the overall environmental competence, 
including waste management and classified installations 
regulation (and notably EPR); NC government is responsible 
for general taxation and medical waste; municipalities man-
age domestic wastes for which they collect specific waste 
taxes.

•	 Cooperation issue between the different bureaucratic and 
administrative levels: aim at legislation harmonization be-
tween the Provinces 

•	 Legislation creates a market – waste management markets 
emerge after relevant legislation has been set up
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Alexandre Le Gayic, Direction de l’Environnement (DIREN) de 
la Polynésie française – Le cadre législatif et la gouvernance 
en Polynésie française

Présentation 3.2 

•	La Polynésie française exerce toutes les compétences 
nécessaires à son développement économique et social – 
hormis celles dévolues à l’État ou aux communes.

•	Les compétences de l’État, de la Polynésie française et des 
communes sont décrites.

•	Le cadre juridique n’est pas parfait – des mesures prises 
récemment visent à le faire évoluer et à prendre en compte 
les progrès technologiques et les disparités entre Tahiti et 
les petits atolls.

Alice Leney, Pacific Reef Savers – Gouvernance et enjeux de la 
gestion des déchets à Pitcairn

Présentation 3.3

•	Pitcairn est une île isolée dotée d’une population très ré-
duite d’environ 50 habitants.

•	Tous les déchets sont d’origine ménagère, hormis ceux 
produits par l’atelier de la centrale électrique.

•	Les manifestes des cargaisons importées fournissent une 
image précise des habitudes de consommation et des 
sources de déchets potentielles.

•	Les volumes de déchet sont extrêmement faibles ; les frais 
de transport hors de l’île sont extrêmement élevés ; la col-
lecte et l’exportation à des fins de recyclage paraissent 
donc peu envisageables.

•	Les déchets sont mis en fosses et incinérés pour en ré-
duire le volume.

•	L’île possède un système de réemploi des bouteilles en 
plastique et en verre.

•	La forte adhésion de la population aux solutions propo-
sées est indispensable dans la mesure où chaque habitant 
contribue à hauteur de 2 % à la quantité totale de déchets 
produits sur l’île.

•	Des membres du projet INTEGRE se rendront à Pitcairn 
afin d’élaborer un plan d’amélioration de la gestion des 
déchets solides (GDS).

Questions/réponses et discussion  

•	S’il est important de légiférer, il est tout aussi crucial  
de faire respecter la loi, y compris par le biais de sanctions :  
les autorités compétentes en matière de « police des dé-
chets » ont donc besoin de moyens. Dans les petites com-
munautés, les sanctions sont difficiles à appliquer (la popu-
lation ne signale pas les infractions aux autorités de police).

•	Il importe donc également de créer des incitations sociales 
au respect de la réglementation applicable aux déchets, 
afin de rendre socialement acceptable la bonne gestion 
des déchets.

Alexandre Le Gayic, French Polynesia Environment Depart-
ment (DIREN)– Legislative framework and governance in 
French Polynesia

Presentation 3.2

•	 French Polynesia applies all competences that are necessary 
to its economic and social development – except the ones that 
have been given to the state or to municipalities

•	 Competences of French government, FP and municipalities 
were explained

•	 The legal framework is not perfect – work has recently been 
completed to enable it to evolve, and take technological evo-
lution and discrepancies between Tahiti and small atolls into 
account

Alice Leney, Pacific Reef Savers – Governance and main waste 
management issues in Pitcairn

Presentation 3.3

•	 Pitcairn Island is a remote island with very small population, 
of around 50 people

•	Waste is all household (domestic) type except for workshop 
waste from the Power Plant

•	 Cargo import manifest gives a good picture of consumption 
patterns of  the potential waste generation

•	Waste volumes extremely  low, off island transport costs ex-
tremely high; thus recycling collection for export unlikely to 
be feasible 

•	Waste is put waste in pit and burn to reduce volumes

•	 On-island reuse options available for PET bottles and glass

•	 High level of community buy-in to solutions is essential as 
each person comprises a nominal 2% of all island waste 
generation

•	 INTEGRE Project will make site visit and develop plan to im-
prove SWM

Question/answer session, discussions

•	 Legislation is important but enforcement is also critical, in-
cluding sanctions. This means resources for “waste police”. 
In small communities, sanctions are hard to apply (people 
don’t report to the police)

•	 Therefore it is also important to create social incentives for 
waste regulation to be applied – to make it socially accept-
able to manage waste properly
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ASPECTS  
RÉGLEMENTAIRES (2/2)
Modérateur principal : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

 Candina Néaoutyine, Province Nord de la Nouvelle-Calédonie 
– Les schémas provinciaux en Nouvelle-Calédonie

Présentation 4.1

•	Le schéma provincial de gestion des déchets a été établi en 
concertation avec la population locale.

•	Étapes : évaluation de la situation ; consultation des com-
munes, puis d’un large éventail de parties prenantes (auto-
rités locales, associations, partenaires) afin de valider le 
dispositif.

•	Difficultés : aval des élus ; prise en compte des études et 
des priorités actuelles.

•	La consultation a permis aux acteurs locaux d’entamer une 
collaboration.

•	Le dispositif est dépourvu d’assise juridique ; les responsa-
bilités sont réparties entre les partenaires.

•	Intervention de la Province des Îles : le processus de 
consultation est très chronophage.

•	Intervention de la Province Sud : le renforcement des com-
pétences des acteurs de la filière est une condition indis-
pensable à l’efficacité de la gestion des déchets.

REGULATORY  
ASPECTS (2/2)
Main facilitator : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

Candina Neaoutiyne, Northern Province of New Caledonia – 
Provincial structures in New Caledonia

Presentation 4.1

•	 The NC province waste management scheme was drafted in 
consultation with the local population

•	 Steps: assessment of the situation, consultation with mu-
nicipalities and then with a broader set of stakeholders (local 
Authorities, NGO, partners), to help validation of the scheme

•	 Issues: have the elected representatives endorsed the topic; 
take current studies and priorities into account

•	 The consultation enabled local stakeholders to start working 
together

•	 The scheme does not have any legal authority, responsibili-
ties are allocated between Partners

•	 Intervention by the Islands Province: consultation is very 
time-consuming

•	 Intervention by the Southern Province: upskilling of the play-
ers is essential for waste management to be efficient.
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Discussions :

•	Aspects réglementaires : débat avec les experts de la sé-
quence

•	Partage d’expérience : retours des autres participants 

 ›  Il est important de déterminer qui sont les parties pre-
nantes la consultation est un bon moyen de les recenser.

 › La gestion des déchets devrait être présentée comme 
une thématique infrastructurelle (à l’image du réseau 
routier, de l’assainissement de l’eau, etc.) – L’institution 
(dans les collectivités françaises) d’un budget annexe 
obligatoire pour la gestion des déchets permet de souli-
gner la spécificité de la question.

 › Exploiter les structures et les idées existantes.

 › La planification est essentielle – Il faut anticiper l’évolu-
tion d’un dispositif dès sa création.

 › Les réseaux de parties prenantes sont essentiels pour 
aider les territoires à échanger pratiques optimales et 
informations. En Polynésie française, les municipalités 
ont décidé de se regrouper en association (démarche 
motivée par une volonté politique et par la nécessité 
financière de mutualiser les ressources) ; en Nouvelle-
Calédonie, l’élan a été impulsé par la Province.

 › Le recueil des données est complexe mais constitue un 
fondement clé de l’élaboration de politiques efficaces 
– Le budget annexe aide également à obtenir de meil-
leures données sur les déchets. Les données devraient 
être mises en commun entre les territoires – Une pla-
nification régionale, plutôt que nationale, serait plus 
judicieuse (compte tenu de la distance géographique 
avec la France métropolitaine). Sources de données : 
formulaires de transport, observatoires des chambres 
de commerce, organismes de gestion, professionnels 
des déchets.

 › Les amendements législatifs doivent être facilités et 
anticipés dès la rédaction du texte initial.

 › Le processus de consultation a contribué à préciser 
les responsabilités (en Nouvelle-Calédonie, par ex., les 
communes étaient chargées de la collecte des déchets 
mais n’étaient pas compétentes en matière de trai-
tement. Pour simplifier les choses, il a été décidé de 
confier la responsabilité du traitement aux communes).

 › Les déchets industriels sont souvent mélangés aux or-
dures ménagères. 

Discussions :

•	 On regulatory aspects with the specialists for this topic

•	 Sharing experiences : feedback from other participants

 ›   It is important to analyze who the stakeholders are – con-
sultation is a good way of identifying them

 ›  Waste management should be presented as an infrastruc-
ture issue (like roads, water sanitation, etc.) – compulsory 
annex budget dedicated to waste (in French territories) 
helps present waste as a specific issue

 ›  Use existing structures and ideas

 ›  Planning is essential – when drafting a scheme, its evolu-
tion must be anticipated

 ›  Stakeholder networks are essential to help territories ex-
change best practices and information. In FP, municipali-
ties decided to group themselves into an association (as 
a result of political will, and of financial need to pool re-
sources); in NC it was impelled by the province

 ›  Data collection is complicated but is an essential basis for 
efficient policies – annex budget also helps getting better 
data on waste. Data should be shared between the terri-
tories – it would make more sense to plan at a regional 
level, rather than the national level (France being so far 
away). Data sources: movement forms, observatories of 
the chambers of commerce, managing agencies, waste 
operators)

 ›  Legislation change must be made as easy as possible, and 
anticipated as early as initial drafting 

 ›  Consultation helped clarify responsibilities (e.g. in NC, mu-
nicipalities have a competence on waste collection but not 
on treatment – it was decided they would also be the focal 
point for waste treatment, to make things more simple

 › Industrial waste is often mixed with household waste 

A T E L I E R  T E C H N I Q U E  R É G I O N A L  S U R  L A  G E S T I O N  D E S  D É C H E T S      11     R E G I O N A L  T E C H N I C A L  W O R K S H O P  O N  W A S T E  M A N A G E M E N T



FINANCEMENT DES 
SYSTÈMES DE GESTION 

DES DÉCHETS (1/2)
Modératrice principale : Hortense MONTOUX, 
Deloitte Développement Durable

Présentations et questions/réponses

Marc Daguzan, Province Sud de la Nouvelle-Calédonie et Ber-
nard Creugnet, TRECODEC – La mise en place de filières REP 
(Responsabilité élargie du producteur) en Nouvelle-Calédo-
nie, un financement pérenne de la gestion des déchets.

Présentation 5.1

•	Un système de filières REP est en place en Nouvelle-Ca-
lédonie depuis 2008, avec la mise en place de plusieurs 
filières en province sud.

•	Le système concerne les pneumatiques, les piles usagées, 
les huiles usagées, les AUP et les véhicules, ainsi que les 
déchets électroniques (D3E) depuis 2013.

•	Les autres provinces peuvent choisir de mettre en place 
tout ou partie de ces filières

•	Les sociétés participantes collaborent par l’entremise de 
TRECODEC (l’organisme compétent).

•	La taxe sur les activités polluantes (TAP) est collectée par 
le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie.

•	Coût moyen annuel par foyer : 2 000 CFP.

FINANCING WASTE 
MANAGEMENT  
SYSTEMS (1/2)
Main facilitator : Hortense MONTOUX, 
Deloitte Développement Durable 

Presentations and questions/answer session

Marc Daguzan, Southern Province of New Caledonia & Ber-
nard Creugnet, TRECODEC – Setting up EPR (Extended Pro-
ducer Responsibility) sectors in New Caledonia, sustainable 
funding for waste management.

Presentation 5.1

•	 New Caledonia has an EPR system which commenced in 2008 
in Southern Province System covers Tyres, dry cells batteries, 
used oils, ULABs, vehicles; and E-waste was added in 2013

•	 Each other province decides whether to adopt and imple-
ment, for which item(s)

•	 Participating companies act collectively through TRECODEC 
(the managing agency)

•	 Tax on Polluting Activities (TAP) collected by NC government

•	 Annual household cost on average XPF 2,000 

•	 8,900t collected in 2015 in total: includes 1,000t ULAB and 
3,000t waste oil

•	 E-waste estimated at 5,000t in 2015 (1,200t collected)

©
 C

PS

A T E L I E R  T E C H N I Q U E  R É G I O N A L  S U R  L A  G E S T I O N  D E S  D É C H E T S      12     R E G I O N A L  T E C H N I C A L  W O R K S H O P  O N  W A S T E  M A N A G E M E N T



•	Quantité totale de déchets collectés en 2015 : 8 900 t, dont 
1 000 t d’AUP et 3 000 t d’huiles usagées.

•	Quantité estimée de D3E : 5 000 t en 2015 (1 200 t colectées).

•	Les piles consommées constituent un flux de déchets ré-
duit (finissent dans les décharges).

•	Les sources professionnelles sont les grands producteurs ; 
l’effort de collecte se concentre sur les opérateurs concer-
nés du secteur privé.

•	Points d’apport volontaire pour les ménages/usage public.

•	Différent du système français où les déchets professionnels 
et ménagers font l’objet de deux filières REP distinctes.

•	La gestion des déchets « historiques » a été financée par 
une première taxe générale sur les activités polluantes.

•	La pénurie d’effectifs administratifs constitue un handicap 
majeur.

•	Les consultations préparatoires ont contribué de manière 
très efficace à l’élaboration du dispositif.

Maria Grazia Fanelli, Kosrae Recycling Company – Système 
de consigne de l’État de Kosrae (États fédérés de Micronésie)

Présentation 5.2 

•	L’État de Kosrae se compose d’une seule île peuplée de  
8 000 habitants.

•	Le système de consigne de Kosrae est décrit.

•	La législation, adoptée par l’État, ne comporte que trois 
pages.

•	Les dépôts sont collectés à l’import par le Trésor public 
(l’organisme responsable de la gestion du programme) et 
reversés à la société chargée des activités de recyclage.

•	Sont concernés les bouteilles en plastique, les canettes en 
aluminium, les bouteilles en verre et les AUP ; la collecte 
est effectuée par camion dans les villages.

•	Les canettes en aluminium et les AUP sont exportés ; le 
verre est broyé et ajouté au béton utilisé localement.

•	Autrefois exporté, le plastique est maintenant compacté et 
employé dans la construction de murs.

•	Les faibles quantités de déchets ne permettent pas l’ex-
portation régulière de conteneurs complets.

•	Le système s’autofinance depuis 10 ans et génère même 
de petits bénéfices selon les années.

•	 Dry cell batteries not significant material flow - lost to landfill

•	 Commercial sources are major producers, collection effort 
concentrated on relevant private sector operators

•	 Drop-off points for Households / public use

•	 Differs from French system where commercial and domestic 
rubbish are separate EPR systems

•	 Legacy wastes were funded by an initial consumption tax on 
Polluting Activities

•	 Human administrative resources a major constraint

•	 Preparation consultations were very effective at assisting 
design

Maria Grazia Fanelli, Kosrae Recycling Company – CDL system 
in Kosrae State (Federated States of Micronesia)

Presentation 5.2

•	 Kosrae State is a single island with 8,000 people

•	 Description of the Kosrae Container Deposit Legislation System

•	 Legislation is at state level, comprises only three pages

•	 Deposits collected at Import by State Treasury, which is the 
Managing Agency, refunds paid out to ‘System Operator’ re-
cycling company

•	 System includes PET bottles, aluminium cans, glass bottles; 
ULAB, public collection from villages by truck

•	 Aluminium cans and ULAB exported; glass broken for local 
use in concrete

•	 PET previously exported, but now baled and used in wall con-
struction

•	 Small quantities only allow irregular export of Full Container 
Loads

•	 System does cover costs over the last 10 years of operation 
and even makes small profit some years
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Erwan Couapault, SIVM Sud (Syndicat Intercommunal à Vocation 
Multiple du Sud, Nouvelle-Calédonie) – L’optimisation du service 
de gestion des déchets pour tendre vers une maîtrise des coûts

Présentation 5.3

•	Instauré en 2007, le système couvre le nord de la Province Sud, 
et bénéficie à 14 000 personnes réparties sur 7 communes.

•	Des centres de tri et de transfert et des dépotoirs réhabi-
lités ont été mis à disposition ; les centres de tri jouxtent 
les dépotoirs.

•	Le remplacement des bacs de recyclage de 240 litres, de 
modèle standard, représente environ 20 % du coût du sys-
tème. Les bacs sont remplacés tous les trois ans.

•	7 000 t de déchets verts ont été traités en 2015.

•	Le modèle de gestion actuel ne permet pas l’autofinance-
ment du programme : le suivi inadéquat des quantités de 
déchets déposés entraîne une sous-facturation du service.

•	Le problème tient au fait que 25 % des déchets sont d’ori-
gine commerciale. Or les commerces utilisent le système 
de collecte des ordures ménagères. La répartition des 
coûts est donc inadéquate.

•	Le coût global s’élève à 150 millions de francs Pacifique, 
sur lesquels les établissements commerciaux ne versent 
que 3 millions tout en produisant 25 % des déchets.

•	La fréquence d’enlèvement varie ; le service est très dispa-
rate, en qualité et en quantité. Une tentative est en cours pour 
uniformiser les services, et offrir à l’ensemble de la popula-
tion un enlèvement hebdomadaire des déchets ménagers.

•	Deux publics cibles en matière de communication : les 
particuliers et les entreprises qui paient les frais d’enlè-
vement des déchets, et les écoliers. TRECODEC appuie le 
SIVM dans ses activités.

Alexandre Legayic, DIREN PF – La mise en place d’une filière 
REP en Polynésie française : cas des déchets médicaux

Présentation 5.4 

•	19 flux de déchets ont été étudiés : certains se prêtent à 
la REP, d’autres non. Les médicaments non utilisés (MNU) 
ont été choisis comme point de départ de la mise en place 
d’un système REP.

•	Accent placé sur les MNU offrant un potentiel de traite-
ment dans le cadre de la REP.

•	Environ 95 t/an de produits pharmaceutiques (dont environ 
20 % de produis importés) sont inutilisés.

•	Tous les acteurs de la filière d’approvisionnement ont été 
recensés : Importateurs, détaillants, médecins, pharma-
cies, hôpitaux. Des consultations ont été menées lors de la 
conception du système.

•	Les MNU ont été définis, notamment à l’aide des codes 
numériques du Système harmonisé (SH).

Erwan Couapault, SIVM Sud (Multipurpose inter-municipality 
association for the South, New Caledonia) – Optimising waste 
management services so as to control costs

Presentation 5.3

•	 System covers northern part of Southern Province, 14,000 
people in 7 municipalities commenced in 2007

•	 Set up recycling centres and rehabilitated dumpsites; recy-
cling facilities are located next to dumpsites

•	 Standardized 240l recycling bins replacement is about 20% of 
cost of system, bins replaced every three years

•	 Processed 7,000 t of green waste  in 2015

•	Not financially self-sustaining under present management 
system: poor monitoring of waste amounts results in insuf-
ficient invoices

•	 This is because 25% waste is from commercial but com-
merce is using the domestic collection system so costs are 
not properly allocated

•	 Overall cost is XPF 150M and commerce only pays XPF 3M but 
produces 25% of waste

•	 Variety of collection rates, wide variation in quality and 
amount of service, and so attempt to unify services, and give 
everyone a weekly collection for domestic waste

•	 Two audiences to communicate with: citizens and businesses 
that pay for waste collections, plus school children. TRECO-
DEC has supported SIVM in this work

Alexandre Legayic, DIREN PF – Setting up EPR (Extended Pro-
ducer Responsibility) sectors in French Polynesia: case of 
medical waste

Presentation 5.4

•	 Looked at 19 waste streams: some suitable for EPR, some 
not. Chose unused pharmaceuticals as a good place to start 
developing an EPR system

•	 Focus on unused pharmaceutical waste as suitable for treat-
ment using EPR

•	 Around 95t/yr of pharmaceuticals, (which is around 20% of 
imports), are unused

•	 Identification of all supply stream stakeholders: Importers, 
retailers, doctors, pharmacies, hospitals, then conduct con-
sultations during system design

•	 Define ‘Unused Pharmaceuticals’, and use the HS tariff num-
bers to assist

•	 Two collection streams: 1) households and local pharma-
cists, 2)  professionals and institutions who have unused 
pharmaceuticals

•	 Two main impacts: financial  and environmental

•	 Finance comes from tax for environment, but problems over 
securing taxes appropriated for the purposes intended
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•	Deux flux de collecte : 
  1) ménages et pharmacies locales, 
  2) professionnels et établissements en possession de MNU.

•	Deux impacts principaux : financier et environnemental.

•	Le financement provient de l’éco-contribution ; difficultés 
dans la mise en place d’une fiscalité adaptée aux objectifs 
du dispositif.

FINANCEMENT DES 
SYSTÈMES DE GESTION 

DES DÉCHETS (2/2)
Modératrice principale : Hortense MONTOUX, 
Deloitte Développement Durable 

3 groupes thématiques :
Groupe A : filières REP
Groupe B : législation en matière de consigne
Groupe C : financements dans les zones isolées

Synthèse des travaux de groupe et discussion

Groupe A :
•	Avantages de la REP : ouverture de marchés ; maîtrise des 

coûts ; renforcement des compétences des sociétés locales 
; traçabilité des déchets ; neutralité (absence d’ingérence 
des autorités publiques).

•	Difficultés : compétence partagée ; gestion des stocks 
historiques de déchets ; adaptation aux zones isolées (au 
niveau juridique et opérationnel) ; transporteurs (nécessité 
d’un cadre pour la collecte des déchets).

Groupe B : 
•	Les systèmes de consigne peuvent viser le réemploi ou le 

recyclage des déchets – Il est essentiel de disposer d’un 
débouché.

•	En général, les systèmes sont privés (par ex., à Kosrae), 
et possèdent l’agrément du ministère de l’environnement.

•	La Polynésie française est dotée d’un système de consigne 
pour un type précis de bouteille de bière.

•	Un système de consigne existe également en Nouvelle-Ca-
lédonie, sur les bouteilles de gaz.

•	Freins à la mise en place d’un système de consigne : le 
système doit être simple ; préoccupations liées à l’hygiène 
(bien nettoyer les bouteilles) ; modèle économique et in-
dustriel à définir ; frais de transport et d’enlèvement.

•	Aspect psychologique : l’éducation et la sensibilisation sont 
essentielles.

•	Le niveau de la consigne doit également être suffisamment 
incitatif.

FINANCING WASTE 
MANAGEMENT  
SYSTEMS (2/2)
Main facilitator : Hortense MONTOUX, 
Deloitte Développement Durable 

3 topic –based groups:
Group A : ERP sectors
Group B : Container deposit legislation
Group C : Funding in isolated areas

Working group summary reports and discussions

Group A :

•	 Advantages of EPR: market opening; cost control; skill devel-
opment for local companies; waste traceability; neutrality (no 
public authority interference)

•	 Difficulties: competence split; stockpile management; adapt 
to isolated areas (legally and on the field); transport opera-
tors (framework needed for waste collection)

Group B : 

•	 CDL systems can be set up either for reuse or for recycling – 
having an outlet is essential

•	 Usually private systems (e.g. Kosrae), with acknowledge-
ment by the Environment Department

•	 CDL exists in FP on a specific type of beer bottleCDL exists 
also in NC for domestic gas bottles

•	 Barriers to CDL implementation: the system must be simple; 
hygiene issues (wash bottles properly); business and indus-
trial model to be found; transportation and collection costs 

•	 Psychological aspect: education and awareness-raising are 
essential 

•	 Level of CDL must be incentive enough
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Groupe C :

•	Partage d’expérience utile par les intervenants issus de 
zones isolées.

•	Plus la taille des communautés est réduite, plus il est im-
portant de commencer par étudier les structures sociales 
existantes pour optimiser le système de collecte des dé-
chets.

•	Les zones reculées souffrent généralement d’une forte 
pénurie de moyens : population réduite dotée de faibles 
revenus ; coût unitaire majoré en raison des longs trajets 
nécessaires à la collecte des déchets.

•	Les sacs prépayés, dont le prix comprend les frais de col-
lecte, offrent une solution équitable et favorisent la réduc-
tion de la mise en décharge des déchets organiques ; fa-
ciles à utiliser par des sous-traitants.

•	Les systèmes de consigne encouragent très efficacement 
le retour des emballages recyclables, mais sont très dif-
ficiles à mettre en place en dehors de l’échelle nationale.

•	La participation du public est essentielle ; les avantages 
d’une gestion améliorée des déchets solides doivent être 
mis en avant.

•	Une bonne planification de l’enlèvement hebdomadaire des 
déchets est essentielle pour éviter les problèmes d’accu-
mulation incontrôlée des ordures dans la rue.

•	Il faut commencer par améliorer le système d’enlèvement 
des déchets avant de passer au recyclage/tri.

•	Une première étude de faisabilité est indispensable pour 
déterminer les coûts de l’opération.

Group C :

•	 Experience of those working in remote places

•	 The smaller the community, the more important to study the 
existing social structure at the start to see how a waste col-
lection system can be best provided

•	 Financial resources usually most constrained in remote ar-
eas: low populations with lower incomes, long distances cov-
ered to collect waste make hirer unit cost

•	 Pre-paid bags  where the bag price includes the cost of col-
lection are fair and promote diversion of organic waste, can 
also be easily operated by contractors

•	 CDL systems are very effective to bring in recyclables, but 
very difficult to create unless at the national level

•	 Public engagement is essential, promotion of the advantages 
to the community of the advantages of improved SWM

•	 Good weekly scheduling of waste collections is essential to 
avoid uncontrolled street garbage accumulation problems

•	 Start with improving the waste collection system before mov-
ing to recycling / sorting

•	 Initial feasibility and study to develop costings essential
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RÉSUMÉ  
DE LA JOURNÉE

Alexandra Rivière, DIMENC (Nouvelle-Calédonie)
 
•	La GDS impose une bonne gouvernance (elle aime la Ré-

glementation !).

•	Plusieurs modèles existants de financement de la GDS ont 
été passés en revue.

•	L’implication des communautés dans la conception et la 
mise en œuvre est une condition essentielle de réussite.

BRIEF OVERVIEW  
OF THE DAY’S WORK
by Alexandra Rivière, DIMENC NC

•	 Good governance of SWM is essential (she loves Regulations)

•	We have seen varieties of potential and actual systems for 
financing solid waste management

•	 Engaging with the community in design and implementation 
is a central requirement to a successful outcome
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IMPLICATION DES 
COMMUNAUTÉS (1/2) 

Modératrice principale : Hortense MONTOUX, Deloitte 
Développement Durable 

Présentations

Candina Néaoutyine, Province Nord de la Nouvelle-Calédonie 
– L’implication des tribus dans la gestion des déchets en Pro-
vince Nord

Présentation 7.1

•	Des projets pilotes de compostage ont été menés dans des 
zones montagneuses du centre de la Province Nord entre 
2011 et 2013.

•	Instaurer des projets pilotes, adaptés au contexte local ; 
faire appel à des relais (référents) au sein de la commu-
nauté pour stimuler la participation de la population ; s’ap-
puyer sur les pratiques existantes.

•	Les participants, au nombre de 700, pratiquent l’agricul-
ture vivrière et n’occupent pas d’emplois dans le secteur 
formel.

•	Coalition entre la Province, des associations, des consul-
tants privés et l’ADEME.

•	Le compost produit est fourni à la pépinière chargée du 
reboisement.

•	Coopération entre les sites ; les participants aux projets 
font profiter d’autres communautés de leur expérience.

COMMUNITY  
ENGAGEMENT (1/2) 

Main facilitator : Hortense MONTOUX, 
Deloitte Développement Durable 

Presentations

Candina Neaoutiyne, Northern Province of New Caledonia 
– Involving Melanesian tribes for waste management in the 
Northern Province

Presentation 7.1

•	 Pilot compost projects in mountainous areas in central north 
Province 2011 – 2013

•	 Use Pilot projects, localised, using peer elements to encour-
age participation, build on existing practices

•	 Community is subsistence farmers, not in regular employ-
ment positions, covered 700 people

•	 Coalition of Province, NGOs, private consultants, and the 
French Agency for Environment and Energy (ADEME - 
“Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie”)

•	 Provides compost for tree nursery that works on reforesta-
tion

•	 The sites cooperated with each other. Participants are now 
taking their experience into other communities
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•	Les longs délais de réalisation ne favorisent pas la partici-
pation des communautés.

•	La reproductibilité des activités est importante pour éviter 
la fragmentation des solutions déployées.

•	Des relais locaux doivent être mobilisés pour encourager 
les communautés, de préférence par le biais de groupes 
environnementaux existants.

•	Enseignements clés ; s’insérer dans un contexte local.

•	Importante participation des femmes.

Jennifer Brouard, ville de Nouméa – La stratégie de mobilisa-
tion du grand public sur la gestion et la prévention des déchets

Présentation 7.2

•	Politique de la ville de Nouméa sur la participation des 
communautés locales.

•	En 2015, la ville a collecté 29 000 t de déchets ménagers 
répartis dans 37 000 poubelles.

•	Gestion assurée par 6 agents administratifs employés à 
temps plein.

•	Auparavant, recyclage inexistant ; une seule personne 
chargée de la GDS, et redevance d’enlèvement insuffisante 
pour couvrir les coûts.

•	Par le passé, augmentation de 1 %/an de la quantité de 
déchets collectés début 2000.

•	Élaboration d’une stratégie d’optimisation des déchets 
pour réduire de 7 % les ordures ménagères.

•	 Long time-frames of action and response work against com-
munity participation

•	 Ability to replicate project activities is important to avoid one-
off solutions

•	 Use local champions to promote to communities, ideally 
through existing environment focused group

•	 Key lessons, build on local context

•	Women prominent in their involvement

Jennifer Brouard, City of Noumea – Strategy to mobilise the 
general public in waste management and prevention

Presentation 7.2

•	 City of Noumea policy on local community involvement

•	 2015: Noumea collects 29,000t domestic waste from 37,000 
bins 

•	Managed via 6 full time positions in administration

•	 Previously,  no recycling at all, only one person dedicated to 
SWM, and collection fee was insufficient to cover costs

•	 Previously 1%/yr increase in waste collected in early 2000

•	 Development of a Waste Optimisation Strategy to reduce 
waste by 7%

Ci-contre : 
Réalisée par le dessinateur- 

illustrateur Bernard Berger en 
partenariat avec l’Agence de 

l’Environnement et de la Maîtrise de 
l’Énergie (ADEME) et la Direction de 
l’industrie, des mines et de l’énergie 
de la Nouvelle-Calédonie (Dimenc).

À droite :
Réalisée par Bernard BERGER en 

collaboration avec l’ADEME, aux 
éditions La Brousse en Folie.
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•	Objectifs : réduire la quantité d’ordures ménagères en-
fouies, promouvoir le réemploi et le recyclage, abaisser les 
coûts, instaurer un ramassage séparé des déchets verts et 
des encombrants.

•	Accompagnement de « foyers témoins » : recueil de don-
nées de référence avant réduction de 20 % de leur volume 
de déchets.

•	Population de Nouméa en hausse de 1 %/an mais produc-
tion de déchets en baisse de 10kg/personne/an.

•	Importance de recourir à des données d’étude quantita-
tives et qualitatives pour mesurer les améliorations.

•	Les résultats dépendent essentiellement d’une modifica-
tion des comportements.

Laure Massé, Chambre de Commerce et d’Industrie de Nou-
velle-Calédonie – L’implication des professionnels vers une 
meilleure gestion de leurs déchets

Présentation 7.3

•	Promotion d’une meilleure GDS auprès des entreprises 
par la Chambre de commerce de Nouvelle-Calédonie.

•	Fournit des informations techniques aux entreprises sur 
les déchets, et propose un guide destiné aux prestataires 
de traitement des déchets.

•	Se rend dans les entreprises, émet des recommandations 
et encourage la coopération inter-entreprises.

•	Encourage le recueil et l’analyse des données sur le ton-
nage produit par an et par employé et compare les entre-
prises similaires pour faciliter la réduction des déchets 
et élaborer des méthodes de recueil de données sur les 
résultats.

•	Systèmes de certification des imprimeries visant à réduire 
la production de déchets dangereux, et le label d’éco-certi-
fication pour les petites entreprises.

•	Attention particulière accordée aux chantiers de construc-
tion : étude de sites visant à inventorier les déchets pro-
duits et à proposer une formation aux maîtres d’ouvrage/
chefs de chantier.

•	Étude de la production de déchets sur les chantiers de 
construction afin de chiffrer en mètres cubes les quanti-
tés produites par unité de surface et d’aider les soumis-
sionnaires participant à des appels d’offres à prévoir de 
manière réaliste les coûts liés aux déchets.

•	Films proposés aux chefs de chantier illustrant le parcours 
des déchets.

•	 Aims: minimise quantities of waste to landfill, promote reuse 
and recycle, cut costs, separate collection of green &  bulky 
waste

•	Worked with pilot households to obtain baseline data and 
then start reduction of waste by 20%

•	Noumea population increasing by 1%/yr but waste genera-
tion overall now declining by 10kg/person/yr

•	 Important to use quantitative and qualitative survey inputs to 
verify improvements

•	 Outcomes fundamentally result from behaviour change

Laure Massé, New Caledonia Chamber of Commerce and In-
dustry – Getting professionals more involved in managing 
waste better

Presentation 7.3

•	 Promoting improved SWM in commercial sector by NC Cham-
ber of Commerce

•	 Provide technical information to business on waste, plus 
guide for waste providers

•	 Visit business and provide recommendations and promote 
inter-business cooperation

•	 Promote data collection and analysis of t/yr/employee and 
compare similar businesses to assist waste reductions and 
methods of  collecting data on outputs

•	 Certifications systems to printers to reduce hazardous waste 
production, and ECO certification label for small businesses

•	 Special focus on construction sites: surveyed sites to see 
what waste produced and provide  training for project super-
visors/ site managers

•	 Studied building site waste production so that figures on a 
basis of area of building, per m³ have been generated, so that 
tenderers can  make realistic predictions about waste costs 
and put this into their tender bid

•	 Films provided to site managers to show what happens to the 
waste
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Philip Schyle, maire de la commune d’Arue (Polynésie fran-
çaise) – La mobilisation du personnel et du public autour du tri

Présentation 7.4

•	Arue est une commune de Polynésie française située juste 
à l’est de Papeete.

•	En termes de population, Arue est la plus petite commune 
de Tahiti (moins de 10 000 habitants).

•	Vingt employés très motivés sont affectés à la collecte des 
déchets.

•	Budget annuel : 212 millions de francs Pacifique pour la GDS.

•	Commune pionnière en matière de tri sélectif, Arue a reçu 
le titre de « ville la plus propre de Polynésie française ».

•	L’île-hôtel « The Brando », dotée d’un système optimal de 
collecte et de tri des déchets, se situe sur la commune.

•	Répartition des coûts de la GDS : 25 % pour le traitement, 
75 % pour le l’enlèvement.

•	Activités prévues : améliorer le tri des déchets, réduire les 
frais de traitement.

•	Une volonté politique forte est essentielle dans l’offre de 
tels services.

•	Poubelles vertes pour tous les déchets recyclables, pou-
belles grises pour les déchets ménagers non recyclables.

•	Ramassage mensuel des encombrants pour éviter le dépôt 
sauvage sur les trottoirs.

•	Communication régulière de la mairie à destination de la 
population : lettres d’information, médias sociaux, spécia-
listes en communication rémunérés.

IMPLICATION DES 
COMMUNAUTÉS (2/2)

Modératrice principale : Hortense MONTOUX, 
Deloitte Développement Durable 

Ateliers « Café du monde » sur trois thématiques :

Groupe A : Mobiliser des relais pour mobiliser la commu-
nauté 

Groupe B : Définir des canaux et supports de communication 
pertinents et adaptés

Groupe C : Prendre en compte les cultures traditionnelles 
pour la gestion et la réduction des déchets

Philip Schyle, Arue Mayor, French Polynesia Philip SCHYLE, 
Commune d’Arue PF – Staff and general public mobilisation 
for better waste sorting

Presentation 7.4

•	 The Arue Municipality in FP  is Municipality located just east 
of Papeete

•	 Smallest municipality of Tahiti by population: > 10,000 

•	 20 staff working on waste collection, highly motivated

•	 Annual budget XPF 212M for SWM

•	 Arue is the premier waste sorting municipality award-winner 
for cleanest town in FP

•	 Includes the Brando island resort with the best waste collec-
tion and separation system

•	Waste processing is about 25% of SWM costs, collection is 
75%

•	 Planning: improve waste sorting, aiming to reduce process-
ing costs

•	 Strong political will is essential to drive such services

•	 Green bin for anything recyclable, Grey bins for domestic 
non-recyclable waste

•	 Bulky items collected once per month to stop informal dumps 
appearing on street kerbside

•	 Regular communication from Municipality to population: 
newsletters, Social media, paid communicators

COMMUNITY  
ENGAGEMENT (2/2)
Main facilitator : Hortense MONTOUX, 
Deloitte Développement Durable 

“World Café” workshop with 3 topics :

Group A: Mobilising community workers in order to mobilise the 
community 

Group B: Identifying appropriate and relevant communication 
methods and materials

Group C: Taking into account traditional cultures for waste 
management and reduction
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Synthèse des travaux de groupe

Groupe A : 

•	Recourir aux structures existantes à tous les niveaux : ins-
titutionnel, associatif, commercial.

•	Élaborer des outils pédagogiques à l’intention des enseignants : 
les enfants sont un public clé et les dirigeants de demain.

•	La légitimité des canaux de communication est importante : 
si possible, emprunter des canaux établis et respectés.

•	Officialiser les voies de communication.

•	Les sanctions peuvent jouer un rôle important, mais sont 
parfois difficiles à appliquer.

Groupe B : 

•	Critères/facteurs à prendre en compte pour choisir une 
stratégie optimale de communication : 

 › Analyser la situation (par le biais d’une enquête) : modes 
de communication habituels, typologie du territoire (ur-
bain/rural/subdivisions territoriales), pratiques de com-
munication, public et message.

 › Évaluer le temps et les moyens disponibles pour les ac-
tivités de communication (y compris le suivi).

 › Définir les étapes de la stratégie : diffusion d’infor-
mations à destination du public cible, recueil d’infor-
mations auprès du public cible, capacitation, « faire le 
buzz », entretenir la dynamique.

 › Messages ludiques, simples, non culpabilisants.
 › Veiller à ce que les incitations ne génèrent pas un résul-

tat inverse à l’effet recherché.

•	Médias : 

 › Communication directe (courrier postal, courrier élec-
tronique, textos) : personnalisée, simple à actualiser.

 › Bulletin d’information municipal.
 › Radio/télévision/presse écrite.
 › Pièces de théâtre et chansons.
 › Influenceurs (voir travaux du groupe A).
 › Affiches.
 › Symboles (par ex., la tortue en Polynésie française).
 › Activités impliquant la population (en restant attentifs 

aux risques).

Groupe C : 

•	Relier la problématique des déchets à un thème déjà 
considéré comme important.

•	Pour modifier les comportements, établir un lien avec des 
comportements existants.

•	Rechercher activement des solutions simples.

•	Aspect essentiel : choisir le libellé avec le plus grand soin.

•	Problèmes fréquents de traduction, parfois contre-productifs.

•	Difficile de communiquer avec des communautés de 
culture essentiellement orale à l’aide de supports écrits.

•	Si possible, emprunter les canaux coutumiers.

•	Utiliser des images et des photographies.

•	Comprendre l’intérêt et l’utilisation distincts des messages 
positifs et négatifs.

Working group summary reports

Group A  : 

•	 Use existing organisations at all levels: institutional, NGOs 
and commercial

•	 Develop Classroom tools for teachers as children are a  key 
audience and leaders of the future 

•	 Legitimacy of communication channels is important, use ex-
isting respected pathways if possible

•	 Formalise communication channels

•	 Penalties are important considerations, but can be difficult 
to apply

Group B : 

•	 Criteria/factors for choosing the best media strategy : 

 › Analyse the situation (through a survey): communication  
habits, type of territory (urban/rural/subterritories), com-
munication practices, audience and message

 ›  Know time and resources available for communication (in-
cluding maintenance)

 › Draw the steps of the strategy: information to the target, 
information from the target, capacitation, make the buzz, 
keep momentum

 › Have fun, simple, guiltless messages
 › Pay attention to reverse incentives 

•	Media channels : 

 › Direct communication (mail, email, text messages): per-
sonalized and easy to update

 › Municipality newsletter
 › Radio / TV / press
 › Drama and songs 
 › Use influencers (see group A work)
 › Posters 
 › Use symbols (ex. Turtle in FP)
 › Involve people in activities (but pay attention to risks)

Group C : 

•	 Provide linkage to something that is already important

•	 For behaviour change  link through  to existing behaviours

•	 Actively seek simple solutions

•	 Essential to put great effort into use of language

•	 Often problems with translations, can even be counter-pro-
ductive

•	 Communication with written materials in cultures largely 
spoken is problematic

•	 Use customary pathways if possible

•	 Use images and pictures

•	 Understand the different value and use of positive and nega-
tive messaging
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DÉCHETS  
DANGEREUX (1/3)

Modérateur principal : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

Présentations

David Haynes, Going Troppo Consulting – Les enjeux tech-
niques autour des déchets dangereux dans le Pacifique

Présentation 9.1

•	Exposé introductif sur les grands enjeux liés à la présence 
de déchets dangereux dans le Pacifique, dont notamment : 

•	les épaves : de nombreuses épaves de la Seconde Guerre 
mondiale menacent de provoquer des déversements d’hy-
drocarbures ;

•	les pesticides, vieux contenants et produits chimiques inutilisés ;

•	l’amiante : ne concerne que certains pays ;

•	les D3E : en constante augmentation dans l’ensemble de 
la région ;

•	les déchets médicaux : à l’heure actuelle, l’incinération lo-
cale à haute température offre la meilleure solution ;

•	les métaux lourds : les AUP en sont la principale source, 
sans oublier les lampes contenant du mercure.

•	Exemples de bonnes pratiques : recueil de données, éta-
blissement de priorités ; formation et soutien national.

•	Les huiles usagées : exportées, mais expériences en cours 
sur l’adjonction d’huiles usagées au diesel destiné aux cen-
trales électriques (à une concentration de 5 %).

•	La REP permettra de trouver de nombreuses solutions.

HAZARDOUS  
WASTE (1/3)
Main facilitator : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

Presentations
 
David Haynes, Going Troppo Consulting, Technical issues for 
hazardous waste in the Pacific 

Presentation 9.1

•	 Introductory presentation on overall situation in the Pacific 
for Hazardous Waste which include:

•	 Sunk shipping , many from second world war is an oil spill 
risk

•	 Pesticides, old containers and unused chemicals

•	 Asbestos - affects only certain countries

•	 E-waste: increasing rapidly across the region

•	Medical Waste:  local high-temperature incineration is best 
approach given current circumstances

•	 Heavy metals: lead-acid batteries (ULAB) largest source, also 
mercury from  lamps

•	 Best practice elements: data collection; prioritization; train-
ing and national support

•	 Used oil - export but experimenting with use as a Diesel ex-
tender for power plants at a 5% mix

•	Many solutions will be found using EPR
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Amber Carvan, Programme régional océanien de l’environne-
ment (PROE) – Les activités du projet PacWaste

Présentation 9.2

•	Tour d’horizon du projet PacWaste, un projet UE/PROE sur 
les déchets dangereux.

•	Porte sur trois types de déchets dangereux : les déchets 
médicaux, l’amiante et les D3E.

•	Couvre 15 États insulaires du Pacifique dont le Timor-
Leste.

•	Déchets médicaux : enquête menée auprès de 42 hôpitaux.

•	Formation à la gestion des déchets médicaux adressée aux 
hôpitaux ; 26 incinérateurs haute température à double 
chambre.

•	Amiante : le projet couvre 13 pays ; étude de référence 
achevée.

•	Quatre pays concentrent 80 % de l’amiante : Nauru, Vanua-
tu, Niue, Kiribati (île de Banaba).

•	D3E : études de références achevées dans 9 pays ; pour-
suite du projet dans 6 pays.

•	Composante de gestion intégrée des atolls à Majuro (Îles 
Marshall) : sacs prépayés, ferraille, réhabilitation des dé-
charges, récupération des AUP.

Dr Franck Griffin, Programme régional océanien de l’environ-
nement (PROE) – Présentation sur les AME

Présentation 9.3

•	Présentation du Centre régional de la Convention de Bâle 
pour le Pacifique et les AME (Accords multilatéraux sur 
l’environnement) hébergé par le PROE.

•	Tour d’horizon des Conventions de Bâle, de Rotterdam et 
de Stockholm.

•	Tour d’horizon de la Convention de Minimata (mercure) et 
du Protocole de Montréal (SAO). Ces deux instruments sont 
placés sous l’égide du PNUE.

•	Présentation d’un tableau détaillé des États insulaires du 
Pacifique signataires des différents instruments.

•	Réflexion sur le rôle des autorités compétentes et des cor-
respondants.

•	Réflexion sur les modalités de réforme des obligations 
imposées par la Convention de Bâle : par ex., recours à une 
plate-forme de notification électronique.

Amber Carvan, Pacific Regional Environment Programme 
(SPREP), Activities of PacWaste Project 

Presentation 9.2

•	 Overview of the EU/SPREP PacWaste hazardous waste in the 
Pacific Islands project

•	 Covers three hazardous waste areas: Medical Waste; Asbes-
tos; E-waste

•	 Covers 15 Pacific Island countries and territories (PICTs) in-
cluding Timor Leste

•	Medical: Surveyed 42 hospitals

•	 Provides healthcare management training at hospitals and 
26 high temp, dual chamber incinerators

•	 13 countries covered for Asbestos, baseline survey completed

•	  80% of Asbestos is in four countries:  Nauru, Vanuatu, Niue, 
Kiribati (Banaba Is)

•	 E-waste: 9 countries baseline surveys completed, with pro-
ject development continuing in 6

•	 Atoll integrated management component in Majuro, Marshall 
Islands covers pre-paid bags, scrap metal, landfill rehabilita-
tion, ULAB recovery

Dr Franck Griffin, Pacific Regional Environment Programme 
(SPREP) – Presentation on MEAs

Presentation 9.3

•	 Introduced the Basel Regional Centre for the Pacific and MEA 
(Multilateral Environmental Agreements) housed in SPREP

•	 Outline of the Basel, Rotterdam and Stockholm (BRS) Con-
ventions

•	 Plus Minimata (Mercury) and Montreal (ODS) Protocols, all 
Conventions operating under UNEP banner

•	 Detailed table of which Pacific Island Country is signatory to 
which conventions presented

•	 Discussion of role of Competent Authorities and Focal Points

•	 Discussion of ways in which the Basel Convention require-
ments could be reformed such as through use of electronic 
reporting platform
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Alexandra Rivière, DIMENC de la Nouvelle-Calédonie – Les 
enjeux réglementaires de la gestion des déchets dangereux : 
mouvements transfrontaliers et problèmes posés

Présentation 9.4

•	Présentation technique sur certains aspects de la Conven-
tion de Bâle et accords connexes.

•	Autorité compétente de la Nouvelle-Calédonie aux fins de 
la Convention de Bâle : le Haut-Commissariat de la Répu-
blique française en Nouvelle-Calédonie a délégué cette 
fonction à la DIMENC, qui a nommé Alexandra.

•	Équipe chargée de cartographier les zones contaminées 
par l’amiante en Nouvelle-Calédonie.

•	Évaluation de la problématique des huiles usagées en Nou-
velle-Calédonie.

•	Informations sur les exportations de déchets par la Nou-
velle-Calédonie sur les dernières années, en augmentation.

•	Exportations de déchets passées d’environ 1 000 t en 2009 
à 4 000 t en 2015.

•	Principale destination : Nouvelle-Zélande (2 300 t).

•	Exportation de 1 000 t d’AUP vers la Corée du Sud en 2015.

•	AUP et D3E également envoyés en Australie.

•	Exportations vers l’UE : PCB et produits chimiques assimi-
lés vers l’Allemagne.

•	Règlements de l’UE non applicables aux PTOM.

Alexandra Riviere, NC/DIMENC – Regulatory issues in hazard-
ous-waste management: problems raised by transboundary 
movement

Presentation 9.4

•	 Technical presentation on aspects of the Basel Convention 
and associated agreements

•	 Basel Competent Authority (BCA) for NC: French High Com-
mission in NC delegated the task to the ministry, who ap-
pointed Alexandra as the BCA

•	 Has team trying to map Asbestos problem areas in NC

•	 Evaluation of the used oil problem in NC

•	 Details of waste exports from NC over last few years, and in-
creases

•	Waste exports from c. 1,000t in 2009 to 4,000t in 2015

•	Main export destination NZ 2,300t

•	 Exports to South Korea of 1,000 t ULABs in  2015

•	 Australia  also takes ULABs and E-waste

•	 EU exports are PCBs and similar chemicals to Germany

•	 EU regulations do not apply to OCTs
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DÉCHETS DANGEREUX 
(2/3)

Modérateur principal : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

Trois groupes thématiques – Introduction des travaux par 
une présentation (30’) puis discussion :

Groupe A : Jeanie Forno, SOCADIS, Marc Daguzan, Province 
Sud de la Nouvelle-Calédonie – La gestion des déchets dan-
gereux en Province Sud et les enjeux autour des déchets 
dangereux spécifiques

Présentation 10.A

Groupe B : Karine Randriambao, Pae Tai Pae Uta, Brice 
Meunier, Chambre de commerce, d’industrie, des services 
et des métiers de Polynésie française – Définition d’une or-
ganisation durable de la gestion des déchets dangereux des 
professionnels en milieu insulaire

Présentation 10.B

Groupe C : Jean-Paul Peillex, Technival – Organisation d’une 
filière d’exportation des déchets dangereux dans un contexte 
insulaire

Présentation 10.C

Groupe A :

•	Déchets dangereux : 22 000 t en Nouvelle-Calédonie (dont 
18 500 t entrent dans les filières REP ; 1 500 t de boues 
d’hydrocarbures ; 1 400 t de déchets dangereux dispersés). 
La REP est un système efficace pour les territoires insu-
laires. 

•	Priorité donnée aux déchets dangereux (avant conditionne-
ment, par exemple).

•	Activité de SOCADIS en lien avec les déchets dangereux 
dans le Pacifique – les sociétés privées des territoires ont 
besoin d’un secteur de la gestion des déchets opérant.

•	Lorsque les déchets commerciaux sont gérés correcte-
ment, les autorités locales n’ont pas à s’en occuper.

•	Difficultés rencontrées : 
 -  Caractérisation des hydrocarbures ; soutien des in-

frastructures de transit ; législation à améliorer.
 -  Déchets dangereux spécifiques : cadre réglementaire à 

trouver malgré la fragmentation des compétences.

HAZARDOUS WASTE 
(2/3)
Main facilitator : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

3 topic-based groups – introducing work via a presentation (30 
min.) then discussion 

Group A : Jeanie Forno, SOCADIS (société calédonienne de dé-
chets industriels spéciaux), Marc Daguzan, Southern Province 
of New Caledonia –Hazardous waste management in the South-
ern Province and issues related to specific hazardous waste

Presentation 10.A

Group B : Karine Randriambao, Pae Tai Pae Uta, Brice Meunier, 
French Polynesia Chamber of Commerce, Industry, Services 
and Trades – Identifying sustainable arrangements for manag-
ing commercial hazardous waste in island settings

Presentation 10.B

Group C : Jean-Paul Peillex, Technival – Setting up a hazard-
ous-waste export sector in island settings

Presentation 10.C

Group A :

•	 Hazardous waste 22,000t in NC (among which 18,500t are 
within EPR system; 1,500t hydrocarbon sludge; 1,400t dis-
persed hazardous waste) EPR is an efficient system for island 
territories. 

•	 Priority was to deal with hazardous waste (e.g. before pack-
aging)

•	 SOCADIS activity is related to hazardous waste in the Pacific 
– need for private companies in the territories for the waste 
management industry to work

•	When commercial waste is well dealt with, local authorities 
do not have to do it

•	 Remaining challenges: 

 -  Hydrocarbon characterisation; support transit infrastruc-
tures; improve legislation. 

 -  For other specific hazardous waste: find a regulatory 
framework despite the split of competences

 -  Dispersed hazardous waste
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Groupe B : 

•	Présentation par Brice et Karine d’un système de gestion 
des déchets des entreprises (îles de Raiatea et de Tahaa) : 
une activité du projet INTEGRE en Polynésie française.

•	Projet mené en deux étapes : analyse de la situation (étude 
de diagnostic), et propositions de solutions et recomman-
dations pour le nouveau système.

•	Résultats : nécessité d’une solution à court terme (collecte 
en porte à porte des déchets historiques, susceptible d’une 
mise en place rapide) et d’une solution pérenne faisant in-
tervenir les autorités locales (points de collecte avant ache-
minement des déchets à Tahiti pour exportation).

•	Difficultés : manque d’espace ; législation sur la protec-
tion de l’environnement ; forte influence des armateurs (ils 
peuvent refuser de transporter des déchets et fixer leurs 
propres tarifs).

•	Activités restant à mener dans le cadre du projet : montage 
financier/administratif du système ; moyens humains et 
financiers ; sensibilisation des professionnels et des mé-
nages (si la facture augmente) – le label « garage propre » 
(Nouvelle-Calédonie) pourrait être adopté.

•	L’une des solutions pourrait consister en une facturation 
progressive des coûts : prise en charge initiale d’une partie 
des frais de gestion des déchets dangereux par les profes-
sionnels, puis augmentation progressive de leur contribu-
tion jusqu’à facturation intégrale des coûts.

Groupe C : 

•	Description de l’exportation de déchets dangereux du point 
de vue d’une société impliquée dans le secteur.

•	Huiles usagées, batteries, véhicule en fin de vie, consignes et D3E.

•	Définitions de « déchet dangereux » fournies à l’annexe I ou 
II de la Convention de Bâle.

•	Société exportatrice de déchets dangereux industriels, 
commerciaux et ménagers.

•	Quantification des déchets : les déchets peuvent être quan-
tifiés à l’aide de données douanières.

•	Besoin de démontrer l’absence de solution locale de recy-
clage pour pouvoir exporter.

•	Transport : conditionnement, mouvements internationaux 
doivent être conformes au Code IMDG ou à la NIMP 15 relative 
à la réglementation des matériaux d’emballage à base de bois.

•	Nécessité d’importer des palettes et des matériaux d’em-
ballage en plastique pour exporter des déchets toxiques.

•	L’export de déchets dangereux est compliqué et coûteux.

•	Coûts totaux : espace de stockage nécessaire, coûts de trai-
tement, frais de transport, frais administratifs.

Synthèse des travaux de groupe et discussion
Voir ci-dessus

Group B : 

•	 Presentation by Brice and Karine on a commercial waste 
management system (Raiatea and Taaha islands): activity of 
the INTEGRE programme in FP

•	 Two-step project: analysis of the situation (with survey), and 
draft of scenarios and recommendations for the new system 

•	 Results: need for a short term solution (door to door collec-
tion, for the stockpile, and that could be set up quickly), and 
for a long term solution involving local authorities (collection 
spots before sending waste to Tahiti for exportation)

•	 Issues: limited space; environmental protection legislation; 
ship owner have strong leverage (they can refuse to transport 
waste and fix their prices)

•	 Remaining tasks in the project: financial/administrative set 
up for the system; human and financial resources; aware-
ness raising for professionals and households (if their bills 
increase) – “clean garage” label (NC) could be used

•	 Solutions could involve gradual billing – have the profession-
als pay only a part of the cost initially and then gradually have 
them cover the whole cost for hazardous waste management 

Group C: 

•	 Describes hazardous waste exports from the point of view of 
a company involved in the commerce

•	Waste oils , batteries, EOL Vehicles, CFLs & E-waste

•	 Hazardous Waste definitions in  Annex I or II for Basel Con-
vention

•	 Company deals with industrial, commercial and domestic 
hazardous waste

•	 Quantification of waste quantities can be completed using 
customs data

•	Need to show no local solution for recycling in order to export

•	 Transport: packing, international movement must comply 
with IMDG rules or NIMP 15 regulation on Dunnage
•	Need to import plastic pallets and packing materials to ex-

port toxic wastes

•	 Hazardous Waste exports are complicated and expensive

•	 Total costs: space required to stockpile, treatment fees, 
transport costs, Admin costs

Working group summary reports and discussion
See above
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DÉCHETS  
DANGEREUX (3/3)

Résumé de la journée 

Alice Leney, Pacific Reef Savers

•	Nombreuses discussions et vaste partage d’expériences et 
d’idées sur les moyens de susciter l’intérêt à l’égard des 
déchets.

•	Du général au particulier : le débat sur les déchets dange-
reux a mis en lumière toute la complexité de la question.

HAZARDOUS  
WASTE (3/3)
Brief overview of the day’s work 

By Alice Leney, Pacific Reef Savers

•	 Lots of discussion, experiences and ideas on how to get peo-
ple interested in waste 

•	 On hazardous waste discussions moved from the universal to 
the particular – and saw how complex the whole issue was.
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ENFOUISSEMENT (1/2)
Modérateur principal : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

Deux groupes travaillent en parallèle sur l’analyse  
des enjeux et des solutions en place :
Groupe A : Enfouissement « sanitaire » de type CET et contrôlé
Groupe B : Réhabilitation des décharges (méthode des six 
chapeaux de De Bono)

Synthèse des travaux de groupe

Groupe A :

•	Les dépotoirs sauvages peuvent être abandonnés et 
contraindre les autorités locales à intervenir.

•	La réhabilitation des dépotoirs sauvages est très coûteuse.

•	Les membranes utilisées dans certaines décharges de 
faible superficie s’abîment facilement en cas de mauvaises 
pratiques d’exploitation.

•	Le manque de planification opérationnelle est un problème 
important.

•	La planification opérationnelle doit tenir compte du fait 
qu’une décharge est un environnement dynamique.

•	La superficie des sites d’enfouissement doit être adaptée à 
la taille de la population desservie.

•	Les moyens logistiques et la distance entre le centre de 
population et le site d’enfouissement sont des facteurs 
importants dans les coûts opérationnels.

•	Possibilité de nouer des partenariats public-privé au ni-
veau opérationnel.

•	Les centres urbains et ruraux peuvent produire des types de 
déchets nécessitant différentes méthodes d’enfouissement.

•	Possibilité d’aménager des aires de stockage de déchets 
peu dangereux dans des décharges de faible superficie 
(stockage d’amiante, par exemple).

•	L’adaptation locale peut permettre un usage très efficace 
de matériaux locaux.

•	Plus la taille du projet est réduite, plus l’adaptation est 
nécessaire.

LANDFILL (1/2)
Main facilitator : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

2 groups concurrently analysing the various 
 existing issues and solutions:

Group A: landfills and controlled dumping

Group B: rehabilitation  
(De Bono’s hats technique)

Working group summary reports

Group A :

•	 Informal landfills can be abandoned so that local authorities 
have to take over

•	 Uncontrolled dumping is very expensive to rehabilitate

•	Where membranes are used for small landfills, these are 
easily damaged through poor operation

•	 Lack of operational planning is a significant problem

•	 Operation planning needs to understand that a landfill is a 
dynamic environment

•	 Important to size landfills correctly for the population served

•	 Logistics and distance from population centre to landfill site 
is a significant factor in operational costs

•	 Potential for public-private partners for operations

•	 Urban and rural centres can produce types of waste that 
need different landfill approaches

•	 Potential to have low-level hazardous waste areas in a small 
landfill (e.g. asbestos storage)

•	 Local adaptation can use local materials very effectively

•	 The smaller the project the more adaptation is required
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Groupe B : 

La méthode des chapeaux de De Bono permet aux partici-
pants de décomposer le processus de réflexion et de multi-
plier les perspectives sur une question donnée :

•	« le chapeau objectif » : la réhabilitation est obligatoire et 
du ressort des autorités locales ; l’objectif consiste à gérer 
les aspects négatifs (émanations, odeurs, pollution) ; la ré-
habilitation ne peut avoir lieu que lorsqu’une autre solution 
a été trouvée pour éliminer les déchets.

•	« le chapeau de l’émotion » : fortes attentes de la popula-
tion ; pression des associations (parfois amplifiée par les 
médias) ; pression des élus.

•	« le chapeau critique » : coûts variables selon le type de 
déchet, le lieu, les techniques employées ; besoin d’une 
répartition équitable des ressources sur le territoire ; 
contraintes techniques et juridiques ; durée de réhabilita-
tion supérieure aux attentes de la population ; risque que le 
site réhabilité se transforme à nouveau en dépotoir.

•	« le chapeau optimiste » : mobilisation positive de la popu-
lation sur la question ; l’enfouissement libère de l’espace, 
réduit les coûts et contribue à la bonne réputation des com-
munes et des élus.

•	« le chapeau créatif » : consultation populaire efficace ; il 
serait utile d’élaborer des procédures écrites pour les sites 
échappant à la législation ; implication des communautés 
dans les activités de réhabilitation ; conversion du site ré-
habilité en décharge contrôlée.

 Group B: 

De Bono’s hats technique allows participants to break down the 
thinking process and helps seeing an issue from a different per-
spectives. 

•	 “Objectivity hat”: Rehabilitation is compulsory; local authori-
ties are responsible; objective is to manage negative ele-
ments (fumes, smells, pollution); rehabilitation can be done 
only if there is an alternative solution for people’s waste

•	 “Emotion hat”: strong expectations from the population; 
pressure from NGOs (can be amplified by the media);  pres-
sure from the elected representatives

•	 “Critical hat”: variable costs according to type, localisation, 
techniques used; need for equitable spread of resources over 
the territory; technical and legal constraints; time of rehabili-
tation is longer than what people expect; risk that the reha-
bilitated site becomes a dump site again

•	 “Optimistic hat”: mobilisation of people on the topic is posi-
tive; landfill frees some land space; avoids costs; provides a 
good reputation for Municipalities and elected representa-
tives

•	 “Creative hat”: consultation of the population is efficient; it 
would be good to write procedures for sites for which leg-
islation doesn’t apply; involve communities in rehabilitation 
works; use the site for sanitary landfill after the rehabilitation
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ENFOUISSEMENT (2/2)
Modérateur principal : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

Témoin : Sophie WANSON-ESCANDE, Direction de l’Ingénierie 
publique de Polynésie française

Nolwenn Foray, ADEME (Nouvelle-Calédonie) – Réhabilitation 
des décharges : enjeux et éléments clés

Présentation 13.1

•	Brève définition de dépotoir, dépotoir contrôlé et décharge 
contrôlée.

•	Dépotoirs sauvages : généralement de petite superficie, 
dans des lieux isolés ; non clôturés, non gardiennés.

•	Souvent utilisés pour remblayer les zones marécageuses/
mangroves.

•	Problèmes : organismes nuisibles, mouches, rats, odeurs ; 
personne n’est responsable de la réhabilitation.

•	L’ADEME peut appuyer les communes dans la réhabilita-
tion des dépotoirs.

•	Gestion des projets généralement sous-traitée par appel 
d’offres à des experts et techniciens.

•	L’ADEME a mis au point une méthode d’évaluation des 
risques – eau, communautés locales, géologie, financement.

•	Reconversion potentielle des sites réhabilités : terrains de 
sport, espaces de loisirs, activité commerciale légère.

•	Réhabilitation généralement plus coûteuse lorsque la zone 
est située sur la côte ou en bord de plans/cours d’eau.

•	Exemples de sites réhabilités en Nouvelle-Calédonie où les 
dépotoirs ont été recouverts de terre et de végétation.

•	Décisions de fermeture de sites prises au niveau municipal.

•	Discussion animée sur la gestion/fermeture de dépotoirs 
sauvages, et sur le nombre considérable de tels dépotoirs, 
de taille très variable, en Nouvelle-Calédonie.

LANDFILL (2/2)
Main facilitator : Alice LENEY, Pacific Reef Savers

Témoin : Sophie WANSON-ESCANDE, Direction de l’Ingénierie 
Publique de Polynésie Française

Nolwenn Foray, ADEME New Caledonia: Rehabilitating dump-
ing sites: issues and key aspects

Presentation 13.1

•	 Brief definitions of dumpsites, controlled dumpsites & 
landfills

•	 Uncontrolled dumpsites usually small, in remote areas, no 
fences, no caretaker

•	 Often used for filling swampy/ mangrove areas

•	 Problems: Pest, flies, rats, smells, no one is responsible for 
rehabilitation

•	 ADEME can support municipalities for dumpsite rehabilitation

•	 Project management usually tendered out to experts and 
technicians

•	 ADEME developed a Risk Assessment method - water, local 
communities, geology, financial

•	 Land use potential for rehab sites: playing fields, recreation 
areas, light commercial

•	 Coastal and waterbody areas tend to be more expensive to 
rehabilitate

•	 Example of rehabilitated sites in NC where the dumpsite is 
capped with earth and a green cover 

•	 Decisions made at Municipal level to shut site

•	 Lively discussion around what to do about dealing with 
/ shutting down uncontrolled dumpsites, and the huge 
numbers of such  with a wide range of sizes in NC
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Présentations sur la « méthode Fukuoka »

Faafetai Sagapolotele, JICA (Agence japonaise de coopération 
internationale) – Le projet JPRISM et la « méthode Fukuoka »
Présentation 13.2

•	Réhabilitation du dépotoir de Labasa aux Fidji.

•	La « méthode Fukuoka » est une méthode d’enfouissement 
semi-aérobie mise au point au Japon.

•	Elle peut être employée dans les sites existants pour amé-
liorer la décomposition, maîtriser les lixiviats et réduire au 
minimum les émissions de gaz à effet de serre.

•	Des tuyaux et conduits de cheminée sont utilisés pour aérer 
(oxygéner) la décharge et stimuler l’activité des bactéries 
aérobies.

•	Les tuyaux et conduits peuvent être fabriqués à partir de 
matériaux bon marché tels que des vieux fûts de carburant, 
des pierres et des rochers, et des tubes en PVC.

•	Projet pilote dans le Pacifique au Samoa en 2003.

•	Depuis, des dépotoirs ont été réhabilités aux Îles Salomon, 
à Palau, aux États fédérés de Micronésie, aux Fidji et en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée.

•	Le système de collecte des lixiviats fonctionne grâce à la 
gravité et ne nécessite aucune pompe.

•	Des déchets historiques peuvent servir à fabriquer les ca-
siers et les bermes de nouvelles aires de stockage.

Shalend Singh, Lautoka City Council – La mise en place de la « 
méthode Fukuoka » à Lautoka (Fidji)
Présentation 13.3

•	En raison du changement tardif du lieu de la réunion et des 
formalités nécessaires à l’obtention d’un visa, M. Shalend 
Singh, des Fidji, n’a pas été en mesure de participer à l’ate-
lier.

•	Dépotoir de Lautoka transformé au cours des dix dernières 
années.

•	Le pont-bascule du dépotoir de Lautoka est une source 
utile de données, compte tenu notamment des différents 
flux de déchets en provenance de Nadi et Lautoka, facile-
ment repérables dans les données.

Presentations on the Fukuoka Method 

Faafetai Sagapolotele, JICA (Japan International Cooperation 
Agency)–JPRISM project and the Fukuoka method
Presentation 13.2

•	 Rehabilitation of Labasa dumpsite in Fiji

•	 Fukuoka Method is a semi-aerobic landfill method, developed 
in Japan

•	 Can be used in existing dumpsite to improve decomposition 
and cut down leachate, minimise greenhouse gas emissions

•	 Uses pipes and chimneys to get air (oxygen) into landfill to 
encourage aerobic bacteria

•	 Pipes and chimneys can use cheap materials like old oil 
drums, stones and rocks, PVC piping

•	 Pilot project in Pacific in Samoa in 2003

•	 Since then, rehabilitation of dumps in Solomon Is, Palau, 
FSM, Fiji, and Papua New Guinea

•	Need gravity to make the leachate system work as requires 
no pumps

•	 Can use old waste to build new cells and berms for new fill 
areas

Shalend Singh, Lautoka City Council – Implementing the 
Fukuoka method in Lautoka (Fidji) 
Presentation 13.3

•	 Shalend Singh from Fiji unable to come due to short notice 
venue change and visa rules

•	 Lautoka dumpsite transformed over last ten years

•	Weighbridge at Lautoka dumpsite provides useful source of 
data, especially as quite different waste streams originate 
from Nadi and Lautoka, but easy to see these in the data
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PRÉSENTATION  
DE PROJETS VIDÉOS

Modératrice principale : 
Hortense Montoux, Deloitte Développement Durable

Présentation d’un projet réalisé par des étudiants de l’Uni-
versité de Polynésie française – Caroline Vieux (CPS), et 
diffusion du film « Terre et mer : protégeons notre Fenua »

•	Film réalisé dans un délai très court par des étudiants de 
l’université. 

•	Il est intéressant de constater que, laissés libres dans le 
choix du mode d’expression, les étudiants sont parvenus à 
un résultat très probant. 

Film de Wallis et Futuna 

•	Film de sensibilisation aux répercussions négatives d’une 
mauvaise gestion des déchets.

Dessin animé réalisé à Kosrae pour les élèves d’école pri-
maire (2014) 

•	Film d’animation à petit budget réalisé à Kosrae pour sen-
sibiliser les enfants à la nécessité d’éliminer correctement 
les déchets.

PRESENTATIONS  
OF VIDEO PROJECTS
Main facilitator : Hortense Montoux, Deloitte Développement 
Durable

Introduction on the student project for University of French 
Polynesia -  Caroline VIEUX, SCP and “Earth and See, let’s 
protect our Fenua” film

•	 Film produced by university students in very little time. 

•	 It is interesting to see they manage to produce valuable ma-
terial if they are given some liberty on the form of expression

Movie from Wallis & Futuna

•	 Awareness-raising film on the negative consequences of bad 
waste management

Cartoon for School kids from Kosrae (2014)

•	 Low budget film made in Kosrae to raise awareness among 
children of the need to dispose of waste properly
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SESSION SPÉCIALE : 
EXERCICE PRATIQUE/

FORMATION  
À L’ANIMATION DE  

SÉQUENCES DE  
RÉFLEXION COLLECTIVE
L’idée consistait à choisir un thème autre que celui des dé-
chets mais présentant certaines similitudes avec ce dernier 
: modification des comportements, introduction d’un nou-
vel outil présentant un coût, contrairement au statu quo qui 
n’implique aucune dépense (à l’image de l’incinération sau-
vage, par opposition à l’enlèvement des ordures) ; élabora-
tion d’un message positif au lieu de céder à la facilité d’une 
communication négative (prescriptive !). 

Le but général de l’exercice consistait à créer un slogan por-
teur d’un symbole générique susceptible d’évoquer de ma-
nière inconsciente un groupe d’idées au public. À force de 
répétition, ce symbole générique serait associé à divers as-
pects de la campagne visant à modifier les comportements : 
sécurité, santé, développement, etc. 

Le groupe a pratiqué la réflexion collective en proposant des 
idées et des mots notés en vrac sur un tableau. Les parti-
cipants ont commencé par laisser libre cours à leur ima-
gination. L’étape suivante a consisté à choisir parmi toutes 
les propositions trois mots – tout au plus quatre - qui, jux-
taposés, pouvaient donner corps au symbole recherché et, 
à terme, être reconnus comme tel et non comme un simple 
enchaînement de mots. Le groupe a également commencé 
à appréhender la distinction entre messages « positifs » et 
« négatifs ».
Le temps imparti à l’exercice n’a permis qu’une démonstra-
tion générale de la technique, à pratiquer en groupe réunis-
sant divers profils tels que des spécialistes de la culture et 
de la langue, et des jeunes.

SPECIAL SESSION: 
PRACTICAL  
EXERCISE IN  
FACILITATING A 
BRAINSTORMING
The topic chosen was that of trying to get a fictional PICT 
in which many people use scooters, but no one uses a crash 
helmet. The idea was to have a non-waste subject but one that 
has similarities: Behaviour change; use of something new that 
has a cost, whereas the existing state is free (like backyard 
burning over collection); development of positive message 
when very easy to use a negative (instructive!) approach.

The overall aim is to produce a slogan that can act as an 
“umbrella” symbol to which a set of ideas can be attached 
without the public having to consciously read them all at once. 
Through repetition, the umbrella symbol is associated with 
different aspects of the campaign of behaviour change: safety, 
good health, development etc. 

The group practises “brainstorming”, where ideas and words 
are put up on the board, in the beginning, anything goes. Then 
the next stage is to draw out from all the different elements 
up to three words - at most four - that together, can be used 
to create the umbrella symbol, and become recognisable as a 
symbol, rather than a set of words, at some point in the future. 
Also, the group started to differentiate between “positive” and 
“negative” type messaging.

This was a practical demonstration of the overall technique, 
which should be used with a variety of people in the group and 
include specialists in culture, language and young people.
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CONCLUSION  
PARTICIPATIVE

Comment améliorer la réduction et la gestion des déchets 
dans les territoires ?

Modératrice principale : 
Hortense MONTOUX, Deloitte Développement Durable 

Voir conclusions ci-après.

Évaluation de l’atelier par les participants

BILAN GLOBAL  
ET CONCLUSION  

GÉNÉRALE
Delphine Leguerrier Sauboua Suraud, Coordonnatrice du pro-
jet INTEGRE, CPS

•	Les animateurs, l’ensemble des partenaires (y compris à 
Wallis et Futuna), les participants (physiquement présents 
ou absents en raison des circonstances) et les membres de 
l’équipe de la CPS et d’INTEGRE sont remerciés pour leur 
contribution.

PARTICIPATORY 
CLOSING SESSION
How to improve waste management and reduction in our ter-
ritories? 

Main facilitator : 
Hortense MONTOUX, Deloitte Développement Durable 

See Conclusions, below

Workshop assessment by the participants

OVERALL  
REPORT AND  
CONCLUSION
Delphine Leguerrier Sauboua Suraud, INTEGRE project coor-
dinator, SPC 

•	  The facilitation team, all partners (including in WF), partici-
pants (physically present or not due to circumstances) and 
SPC and INTEGRE team members were thanked for their 
contributions
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Efstratios Pegidis, Chef du Bureau de la Commission euro-
péenne pour les PTOM – Délégation de l’Union européenne 
pour le Pacifique

•	Remerciements adressés à la CPS.

•	La protection de l’environnement est importante pour l’UE.

•	Le projet régional INTEGRE, financé par le 10e FED, bé-
néficie essentiellement aux territoires mais la dimension 
régionale est cruciale. Ces derniers sont donc encouragés 
à collaborer entre eux et avec le reste de la région sur des 
problématiques communes.

•	Des ateliers tels que celui-ci aident à déterminer les 
besoins spécifiques des territoires et peuvent aboutir à 
l’adoption de pratiques communes entre les PTOM du 
Pacifique et entre les PTOM et les petits états insulaires. 
L’élaboration de telles pratiques communes conduira à 
concrétiser les résultats des ateliers régionaux dans une 
méthodologie commune, sorte de dénominateur commun, 
par tous les bénéficiaires rencontrant le même type de 
défis thématiques.

•	L’UE s’est dotée d’une politique de gestion des déchets 
très ambitieuse, et elle s’emploie à accompagner d’autres 
pays vers l’adoption de meilleures pratiques. Des mesures 
doivent être prises tant du côté des consommateurs que de 
celui des producteurs – Il s’agit à la fois d’un enjeu et d’une 
opportunité.

•	Il est également essentiel de généraliser, si possible, ces 
pratiques communes dans le cadre d’actions publiques et/
ou règlementaires et ainsi d’impliquer à la fois les autori-
tés des PTOM et des ACP dans la mise en œuvre de telles 
méthodes, conduisant ainsi à renforcer la coopération ré-
gionale et l’intégration, ce qui demeure l’objectif principal 
du programme du 10e FED regional.

Nina Julié, Conseillère provinciale, Province Sud (Nouvelle-
Calédonie)

•	La Province Sud est fière de sa « politique déchets », à la-
quelle des améliorations ont été apportées au cours de ces 
dernières années. 

•	Le travail se poursuivra dans ce domaine. L’atelier a fait 
émerger des informations très concrètes et des idées nou-
velles qui aideront la Province dans ses futures activités en 
matière de déchets. 

Efstratios Pegidis, Head of Office the European Commission 
for OCTs – Delegation of the EU for the Pacific

•	 Thanks to the SPC

•	 Environmental protection is important to the EU 

•	 The EU EDF 10 regional INTEGRE programme benefits most-
ly the territories, but the regional component is essential and 
territories are encouraged to work together on common top-
ics with each other and the wider Pacific region

•	Workshops such as this one help identify specific needs of 
the territories, and can also be lead to the set-up of com-
mon practices between Pacific OCTs (P-OCTs) and between 
P-OCTs and Pacific small island states (P-ACPs). The elabo-
ration of such common practices should be used to trans-
late the findings of the regional workshops into a common 
methodology which could be used as a common denominator 
by the beneficiaries to address the same thematic challenge

•	 The EU has a very ambitious waste management policy, and it 
tries to accompany other countries towards better practices. 
Action must be taken from the consumer and the producer 
side – it is both a challenge and an opportunity

•	 It is also essential to “mainstream”, if possible, these com-
mon practices into regulatory action and/or other public ac-
tion and thus to implicate both P-OCT and P-ACP authorities 
in the implementation of such common methods thus rein-
forcing regional cooperation and integration which remains 
the main objective of the EDF 10 regional  INTEGRE pro-
gramme

Nina Julie, provincial counselor, Southern Province of NC

•	 The Southern Province is proud of its waste policy, and it has 
further improved it in the recent years

•	Work will continue on this topic, and concrete information 
and new ideas came out of the workshop. This will help the 
province to keep up its work on waste
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MAIN ELEMENTS COMING OUT OF THE PARTICIPATORY CONCLUSION

COOPÉRATION :
• AVEC LES COMMUNAUTÉS  

AU NIVEAU LOCAL
• ENTRE LES TERRITOIRES DU PACIFIQUE

COOPERATION:
• WITH COMMUNITIES  

AT A LOCAL LEVEL
• BETWEEN TERRITORIES OF  

THE PACIFIC REGION

LÉGISLATION :
• ADAPTÉE AU CONTEXTE

• HARMONISEÉ ENTRE LES PTOM
• APPUYÉE AU NIVEAU POLITIQUE

LEGISLATION:
• ADAPTED TO THE CONTEXT

• HARMONISED BETWEEN OCTS
• WITH POLITICAL SUPPORT

COMMENT AMÉLIORER 
LA GESTION DES DÉCHETS ?

HOW TO IMPROVE WASTE 
MANAGEMENT?

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS ISSUS DE LA SÉANCE DE CLÔTURE

FUKUOKA METHOD
MÉTHODE FUKUOKA

KOSRAE 
VILLE DE NOUMÉA

Action auprès des enfants
Work with children

Considérations écono-
miques et financières

Economic and financial 
considerations

Recueil de 
données

Data  
collection

Pérénnité des pratiques
Sustainability of practices
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ADAPTATION AU CONTEXTE  
LOCAL ET SIMPLIFICATION

ADAPTATION TO THE LOCAL 
CONTEXT AND SIMPLIFICATION
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COMMENT AMÉLIORER 
LA GESTION DES  

DÉCHETS DANS NOS 
TERRITOIRES ?

Cet atelier de trois jours a permis à des experts du secteur 
des déchets venus de PTOM anglophone et francophones 
d’échanger, au niveau opérationnel, des informations et des 
données d’expérience sur les enjeux techniques, juridiques 
et financiers entourant le renforcement de la prévention et 
de la gestion des déchets. Les participants ont pu mettre en 
commun et analyser les pratiques optimales en la matière. 
L’atelier aura surtout permis de renforcer les réseaux et la 
coopération en matière de gestion des déchets, aux niveaux 
local et régional.

Parmi les thèmes abordés, on citera les aspects 
réglementaires de la gestion des déchets (séances 3 et 4), 
les modalités de financement des systèmes de gestion des 
déchets (séances 5 et 6), l’implication des communautés 
pour une amélioration de la gestion des déchets (séances 
7, 8 et 14), les déchets dangereux (séances 9, 10 et 11), et 
l’exploitation et la réhabilitation des sites d’enfouissement 
(séances 12 et 13). Les participants ont collaboré (dans le 
cadre de présentations de projets, d’analyses d’experts, de 
groupes de travail et de discussions libres) afin d’affiner la 
compréhension des meilleures pratiques et des méthodes de 
gestion intégrée des déchets. Les principales conclusions de 
ce processus participatif sont reproduites ci-après :

•	La contextualisation des pratiques optimales de gestion 
des déchets est essentielle. Les facteurs sociaux et hu-
mains ont été évoqués tout au long de l’atelier : pour être 
efficaces, les plans de gestion des déchets doivent impé-
rativement tenir compte des modalités de fonctionnement, 
des us et des perceptions des communautés. Ériger au 
rang de norme sociale les bonnes pratiques de gestion des 
déchets exigera un travail de longue haleine. Il s’agira de 
changer les comportements en encourageant la prise de 
responsabilité individuelle et l’acceptation du principe de 
l’utilisateur-payeur.

HOW TO IMPROVE 
WASTE MANAGE-
MENT IN OUR  
TERRITORIES? 
This three-day workshop provided an opportunity for waste 
experts from English and French speaking OCTs to exchange – 
at an operational level – information and experiences connected 
with technical, legal and financial issues surrounding improved 
waste prevention and management. The workshop allowed best 
practices to be shared and discussed among the participants. 
Most importantly, it strengthened local and regional networking 
and cooperation on waste issues. 

Topics covered included regulatory aspects of waste 
management (sessions 3 and 4), ways to finance waste 
management systems (sessions 5 and 6), community 
engagement associated with improved waste management 
(sessions 7, 8 and 14), hazardous waste management (sessions 
9, 10 and 11), and operation of landfills and their rehabilitation 
(sessions 12 and 13). The participants worked together (through 
project presentations, expert analyses, group work and open 
discussion) to improve understanding of best practices and 
integrated waste management approaches. The key outcomes 
of the participatory included the following: 

•	 Adaptation of best practice waste management to the local 
context is essential. The social, human factors were dis-
cussed throughout the workshop – efficient waste manage-
ment plans will necessarily take community functioning, 
habits and perceptions into account. If best-practice waste 
management is to become the social norm, this requires 
long-term work on behaviour changes to promote individual 
responsibility and acceptance of a user-pays outlook. 
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•	La consultation et l’implication réelle des communautés 
sont donc des étapes clés de l’élaboration de toute straté-
gie de gestion des déchets (séances 7 et 8) – Elles aident à 
recenser les principales parties prenantes et à en connaître 
la position, et à éclairer les professionnels du secteur des 
déchets et les autorités locales sur les attentes et les pos-
sibilités, ainsi que sur les solutions les plus adaptées au 
niveau local. Les scolaires constituent un groupe cible 
important. 

•	Une pratique optimale adaptée à la situation locale peut 
offrir des avantages considérables : ainsi, la solution d’en-
fouissement semi-aérobic simple et peu coûteuse retenue 
à Fukuoka permet de réduire l’impact environnemental 
de la gestion des déchets et les émissions de gaz à effet 
de serre (séance 13) ; les dispositifs locaux de recyclage 
peuvent contribuer de manière sensible à la protection 
de l’environnement et fournir une source de revenu à des 
groupes sociaux défavorisés, en particulier les femmes 
(voir également le système de consigne à Kosrae – séance 
5). 

•	La question des coûts est revenue de manière récurrente 
dans l’ensemble des débats de l’atelier. Tous les partici-
pants ont reconnu que les coûts de la gestion locale des 
déchets devaient être pris en charge par les collectivités 
locales, et qu’un tel dispositif devait être étayé par l’adop-
tion (et le respect) d’une législation et d’une réglementa-
tion appropriées.

•	Les échanges ont permis aux participants de constater 
qu’en dépit de l’existence de conventions internationales 
applicables à la plupart des territoires du Pacifique, les 
pratiques de gouvernance nationales et les interprétations 
locales peuvent varier (séances 3, 4 et 9). Cette divergence, 
conjuguée à l’existence de législation spécifique aux diffé-
rents PTOM, rend complexes le transfert et le regroupe-
ment des déchets à des fins d’exportation, de recyclage 
et d’élimination. Le renforcement du dialogue au niveau 
technique, de nature à encourager l’harmonisation de la 
réglementation, a été identifié comme un axe d’améliora-
tion potentiel.

•	Le recueil de données visant à circonscrire les enjeux po-
sés par les déchets et la pollution aux niveaux régional et 
national est un autre aspect crucial (séance 3), en particu-
lier pour ce qui concerne les déchets dangereux (séance 9). 
Les territoires pourraient coopérer davantage pour mettre 
en commun leurs méthodes et outils.

•	La mise en place de cadres réglementaires, mais surtout 
de stratégies de gestion des déchets à l’échelle locale, doit 
être encouragée par les élus (séance 3).

•	La pérennité des pratiques est un principe directeur es-
sentiel ; il vise à la fois à permettre la mise en œuvre de 
mesures efficaces à long terme et à réduire l’impact envi-
ronnemental des activités relatives aux déchets.

•	Les territoires ont la chance de compter en leur sein un 
vivier de professionnels extrêmement talentueux et expé-
rimentés qui œuvrent à l’amélioration de la gestion des 
déchets au niveau national. À l’heure actuelle, cette res-
source régionale est nettement sous-utilisée ; il convien-
drait dans toute la mesure possible d’impliquer davantage 
ce groupe d’experts dans la recherche de solutions régio-
nales en matière de gestion des déchets, en coopération 
avec le PROE.

•	 Consultation and actual community engagement are there-
fore a key step in the development of any waste strategy (ses-
sions 7 and 8) – they help identify the main stakeholders and 
their position, and provide waste operators and local authori-
ties with a better understanding of expectations and possi-
bilities, as well as the best local solutions. School children 
were identified as an important target group. 

•	 Best practice adapted to the local situation can be of enor-
mous benefit: for example, the simple, low-budget semi-
aerobic Fukuoka landfill solution is available to improve the 
environmental impact of waste management and minimise 
loss of greenhouse gases (session 13), and local recycling 
schemes can contribute significantly to environmental pro-
tection as well as provide an economic income for poorer 
community groups, particularly women (or CDL system in 
Kosrae – session 5). 

•	 The cost-related issues were also a horizontal theme 
throughout the workshop. It was clearly recognised by all 
participants that the costs of local waste management had to 
be met by local communities, and this needed to be supported 
by appropriate regulations and legislation (and enforcement).

•	 Discussion allowed the participants to realise that, despite 
the existence of international conventions that apply to most 
territories in the Pacific region, national governance and lo-
cal interpretations may differ (sessions 3, 4 and 9). This diver-
gence, in addition to specific legislation in the different OCTs, 
makes waste transfer and pooling for export and recycling 
and disposal complicated. Hence, a need for more dialogue 
at the technical level – that might encourage regulatory har-
monisation – has been identified as a possible improvement 
point. Ideas such as the electronic reporting platform might 
be worth pursuing.

•	 Data collection to accurately define the extent of waste and 
pollution issues at the regional nation level is also a crucial 
point (session 3), especially regarding hazardous waste (ses-
sion 9) – more cooperation could be established between the 
territories, to share methods and tools. 

•	 Regulatory frameworks, but most importantly waste strate-
gies at the local level, must be encouraged by elected repre-
sentatives (session 3). For optimal enforcement, in particular 
concerning measures like ERP, support of the authorities is 
essential. This support provides a framework for coordina-
tion between all stakeholders.

•	 The sustainability of practices is an essential guiding princi-
ple – aiming to achieve long-term, efficient actions, and to re-
duce the environmental impact of all waste-related activities. 

•	 The territories are fortunate to have an extremely talented 
and experienced group of professionals working to improve 
national waste management. It was clear that this is current-
ly an under-utilised regional resource, and this group should 
be engaged whenever practicable, to help find solutions for 
waste management at the regional level, in addition to the 
activities and cooperation of SPREP.
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